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Un arrêt rendu le 12 décembre 2002 par la chambre sociale de la Cour de cassation
(arrêt El Bouharouti contre CPAM Hauts de Seine et DRASSIF) a conduit le Ministère
de Tutelle à rappeler les instructions du 12 juillet 2000 en matière de versement du
capital décès à l'étranger (cf. Circ DDRI n° 92/2000 du 21 juillet 2000).

La position conjointe du Ministère et de la CNAMTS a consisté, pour les situations hors
UE/EEE, à interpréter de façon favorable, pour les assurés, les conditions de
versement du capital décès.

En effet, l'ouvrant droit doit être assuré au régime français de sécurité sociale, qu'il soit
en activité ou en maintien de droit (par exemple chômage) et ce quel que soit le lieu
du décès.

Il convient de souligner que, compte tenu des positions souvent très différentes prises
d'une CPAM à l'autre dans ce domaine puisque aucune règle à caractère
réglementaire ne régissait la matière, un groupe de travail s'était constitué au niveau de
la Région du Limousin (cf. circulaire précitée).

Les positions prises dans ce cadre ayant été avalisées par le Ministère, il convient de
s'en tenir strictement aux termes de la circulaire précitée.
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